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L a médecine d’expertise
vers un nécessaire changement de culture

Certains procès fortement médiatisés font régulièrement émerger dans l’actualité  

le rôle joué par l’expert dans l’instance judiciaire. Depuis plusieurs années, ce sujet suscite 

beaucoup de questions, de débats et même parfois de controverses dans notre société.  

Manque d’intégrité, manque d’indépendance et manque de rigueur scientifique figurent  

au nombre des reproches que l’on adresse à l'occasion aux experts. 

Christiane Larouche

De tels commentaires minent la confiance du public envers 
le système de justice, confiance qui doit être rétablie. Plu­
sieurs juristes se sont penchés sur cette question au cours 
des dernières années. Des débats de substance se sont 
engagés sur les solutions existantes, dont la possibilité 
d’imposer un expert unique aux parties en litige. Le légis­
lateur vient de trancher : il maintiendra l’expert choisi par 
les parties, mais va néanmoins encadrer plus étroitement 
le travail de ce dernier.

Les difficultés du système judiciaire
Depuis quelques années, on note une inquiétante désaffec­
tion des citoyens à l’égard du système judiciaire. Plusieurs 
raisons ont été nommées pour expliquer ce phénomène, 
dont principalement le coût des litiges, la longueur des 
délais, la complexité de la procédure, l’incertitude du droit 
et la perception des citoyens quant à la manière de régler 
leurs problèmes. 

Dans ce contexte, le ministre de la Justice du Québec a pro­
posé, en 2002, une réforme du Code de procédure civile 
pour « établir une justice civile plus rapide, plus efficace  
et moins coûteuse, susceptible d’améliorer l’accès à la 
justice et d’accroître la confiance du citoyen dans le sys­
tème de justice1 ». 

Une première phase de la réforme de la procédure civile 
est ainsi entrée en vigueur en janvier 2003. Elle visait prin­
cipalement à resserrer les délais accordés pour rendre une 
cause en état d’être entendue par le tribunal et elle intro­
duisait l’application d’une règle de proportionnalité pour 
assurer un meilleur équilibre des coûts et des délais asso­
ciés au litige, notamment quant aux experts. La réforme 
visait de plus à responsabiliser les parties dans le déroule­
ment de l’instance de même qu’à donner plus de pouvoirs 

d’intervention au juge. Pour l’essentiel, la réforme de 2003 
demeurait cependant mineure quant aux experts. 

Depuis lors, le régime de procédure judiciaire a continué 
de faire l’objet de travaux par divers comités de juristes 
dans le but de soumettre des recommandations visant à 
développer une nouvelle culture judiciaire, notamment 
quant au recours à des experts.

Les critiques à l’égard  
des témoins experts
L’un des plus fervents partisans d’une réforme du régime 
des témoins experts a été feu l’honorable Michel Proulx. 
Cet ancien juge en chef de la Cour d’appel du Québec a 
prononcé plusieurs conférences sur le sujet dans un lan­
gage non équivoque. Voici ses constats :
h	 « Le libre marché des experts fait en sorte qu’il est tou­

jours possible de trouver un expert qui dira le contraire 
de l'expert de l’autre partie. 

h	 Dans ce contexte, le temps perdu dans le débat judiciaire 
sème davantage la confusion et impose aux parties des 
coûts inacceptables. 

h	 L’expert ainsi retenu ne regarde les faits que d’un seul 
angle, restreint dans ce qu’il peut dire et pouvant diffi­
cilement donner une opinion objective. 

h	 Le témoignage est contaminé au départ, car l’expert 
sait qu’il ne sera appelé à témoigner que s’il arrive à la 
“bonne” conclusion. 

h	 Le contre-interrogatoire est insuffisant : la façon de sélec­
tionner l’expert échappe au juge des faits et ce dernier 
ignore comment l’expert a été renseigné sur le dossier, 
quels faits ont été portés à sa connaissance : l’expert a 
rarement toutes les données.

h	 La rémunération rend l’expert loyal à la partie qui 
le paie2 ».

Un comité d’éminents juristes issus de la magistrature, du 
ministère de la Justice et du Barreau du Québec (nommé 
sous-comité Magistrature-Justice-Barreau sur les exper­
tises) a reçu le mandat d’analyser la seule et unique question 
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des expertises judiciaires au Québec. Ce comité s’est  
penché sur le rôle de l’expert en matière de droit civil, fami­
lial et de la jeunesse. À l’issue de ses travaux, il a conclu, 
dans un rapport détaillé produit en 2007, que les expertises 
étaient pertinentes à la résolution de nombreux litiges. Tou­
tefois, le comité s’est dit préoccupé par les coûts importants 
des expertises et les délais qu’elles entraînent sur la mise 
en état des dossiers et le déroulement des procès. Tout en 
convenant que le recours à l’expert unique pouvait gran­
dement contribuer à résoudre une partie des problèmes, 
le comité a reconnu être divisé sur la question de l’impo­
sition par le tribunal. Le Barreau du Québec n’y était pas 
favorable, car l’expert unique ne peut convenir à tous les 
litiges dans le cadre de notre système de justice contra­
dictoire. Le comité s’est cependant entendu sur plusieurs 
autres principes devant être à la base de toute réforme en 
matière d’expertise3. 

Nouvelle réforme  
de la procédure civile du Québec
Après des années de travail, la deuxième phase de l’impor­
tante réforme des règles de procédure civile a finalement 
été sanctionnée par le législateur le 21 février 2014. Cette 
réforme jette les bases d’une culture générale de la justice 
civile plus axée sur la communication, la collaboration et 
la négociation. Elle témoigne notamment de la volonté du 
législateur d’encadrer davantage le travail des experts. 
Les dispositions de la Loi instituant le nouveau Code de 
procédure civile ne seront toutefois pas en vigueur avant 
l’automne 2015. 

Les grandes lignes de la réforme touchant les experts sont 
les suivantes :
h	 Le nouveau Code de procédure civile précise les cas 

d’ouverture à l’expertise. Il n’impose pas le recours à un  
expert unique, mais encourage les parties à le faire, lors­
que c'est possible.

h	 Il limite le nombre d’expertises à une par matière, sauf 
sur autorisation du tribunal.

h	 Il favorise le recours à la conférence de gestion par un 
juge pour enjoindre les parties à discuter de la nécessité 
et de l’objet des expertises.

h	 Il précise certaines règles en matière d’expertise, notam­
ment en distinguant les règles applicables aux experts 
nommés par le tribunal et aux experts désignés par  
les parties.

h	 Il codifie ce qui constitue un rapport d’expertise et pré­
cise que les conclusions de l’expert ne lient pas le tribu­
nal, sauf si ce dernier les accepte.

h	 Il codifie les devoirs de l’expert, notamment celui d’agir 
sous serment professionnel, ce qui inclut implicitement le 
devoir d’objectivité et d’impartialité. Il précise que « l’ex­
pert est tenu, sur demande, d’informer le tribunal et les 
parties de ses compétences professionnelles, du dérou­
lement de ses travaux et des instructions qu’il a reçues 

d’une partie. Il est aussi tenu de respecter les délais qui 
lui sont impartis. Il peut, si cela est nécessaire à l’accom­
plissement de sa mission, demander des directives au 
tribunal. Cette demande est notifiée aux parties ».

h	 Il oblige l’expert à remplir une déclaration relativement 
à l’exécution de sa mission et à la joindre à son rapport. 
Le contenu exact de cette déclaration doit être écrit par 
le ministre de la Justice.

h	 Il permet au juge et aux parties de contester le plus tôt 
possible en cours d’instance les objections relatives aux 
compétences ou au remplacement de l’expert qui ne 
présente pas les compétences requises ou qui manque 
à ses devoirs dans l’accomplissement de sa mission.

Les travaux du Collège des médecins  
sur la médecine d’expertise
Parallèlement aux travaux de réforme de la procédure 
civile du Québec, le Collège a entamé une révision de son 
Guide d’exercice sur la médecine d’expertise. À cette fin, 
il a créé un groupe de travail à l’été 2013 et a invité des 
membres du Barreau du Québec à travailler avec lui. 

Comme le Barreau, le Collège souhaite définir des solutions 
pour mieux encadrer le travail des experts dans le cadre du 
système contradictoire de justice. Bien entendu, les travaux 
du Collège devront s’inscrire dans le prolongement des 
nouvelles règles de procédure civile sur les témoins.

Le Collège allègue un nombre croissant de demandes 
d’enquêtes liées au rôle joué par le médecin expert. Les 
plaignants déploreraient notamment l’existence de dis­
cordances entre l’opinion émise par le médecin expert 
dans son rapport et celle de leur médecin traitant. D’autres 
personnes remettraient par ailleurs en cause la qualité 
objective de l’anamnèse et de l’examen physique ou mental 
effectués par le médecin expert.

À la lumière de ce qui précède, le comité du Collège a 
pour mandat de :
h	 mieux définir le cadre dans lequel l’expertise doit se tenir ;
h	 proposer des critères de qualification d’un médecin 

expert devant les tribunaux ainsi que des exigences de 
maintien de ses compétences ; et

h	 proposer une méthode d’évaluation de la qualité d’une 
expertise ainsi que de l’exercice de la médecine d’ex­
pertise. 

La FMOQ aura la chance de faire valoir ses commentaires,  
notamment sur le rôle incontournable du médecin de fa­
mille dans le domaine de l’expertise. 

Un rôle à prendre au sérieux
L’expert a un rôle important à jouer dans la plupart des cas 
où l’on sollicite son opinion. On l’a dit et redit, l’expert ne 
décide pas. Son rôle est d’aider et d’éclairer les avocats, 
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les juges ou les autres personnes appelées à rendre des 
décisions sur des questions cliniques, scientifiques ou 
techniques qui dépassent leurs connaissances habituelles. 

Son devoir d’objectivité et d’impartialité envers le tribu­
nal ou le décideur doit avoir préséance sur toute autre 
obligation. La déclaration de l’expert qui sera jointe au rap­
port d’expertise devant les tribunaux judiciaires selon les 
nouvelles règles de procédure l’attestera. Une question se 
pose cependant : ne devrait-on pas exiger de tout médecin 
expert une telle déclaration solennelle avec son rapport 
d’expertise, quel que soit le forum concerné ?

Pour une expertise de qualité
La « recette » d’une expertise de qualité est déjà bien dé­
crite dans le guide d’exercice du Collège des médecins du  
Québec sur la médecine d’expertise4. Il suffit de respecter 
les règles déontologiques et les pratiques professionnelles 
mentionnées dans ce guide pour éviter les écueils.

Au premier chef, l’expert doit faire preuve d’une grande 
rigueur et de sérieux dans sa démarche. Ses conclusions 
devraient toujours s’appuyer sur des bases scientifiques 
et des éléments probants. L’expert devrait toujours utiliser 
un langage clair, compréhensible et sobre pour qu’un juge 
ou un décideur puisse le comprendre. Il devrait de surcroît 
faire preuve d’objectivité et de pondération. L’ensemble 
de son rapport et de son témoignage devrait traduire son 
impartialité et son indépendance. 

D’une façon générale, le rapport doit être aussi bref que 
possible, mais complet et précis. On note en effet des la­
cunes à ce sujet, notamment dans les expertises portant 
sur des évaluations physiques où l’on observe une descrip­
tion insuffisante des examens effectués. La présentation 
du rapport devrait être bien structurée et conforme aux 
recommandations du guide.

En conclusion, il convient de rappeler à l’expert toute l’im­
portance de l’éthique dans sa conduite dans le but d’éclairer 
adéquatement les décideurs, car il en va de l’intégrité de 
notre système de justice.  //
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